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L’intégration européenne et le catholicisme en Allemagne

(1945-1990)

Christoph Kösters

Pendant de longues années, l’intégration européenne est décrite comme un succès

historique politique et économique. Le chemin d’Europe apparaît comme un procès

dialectique des crises et convergences qui conduisent vers une unité profonde. De-

puis peu de temps naissait un intérêt nouveau aux « coïncidences culturelles » de ce

processus. C’est sur tout sur l’impact religieux, sur sa contemplation intérieur cultu-

relle et sur son fondement identitaire.1 On ne demande pas seulement de la contribu-

tion à l’histoire que les communautés religieuses en Europe ont apportée sur leur

champ propre. Elles sont en même temps des acteurs qui essayent d’harmoniser

plusieurs expériences et d’idées sur l’Europe. L’attention aux expériences faites est

aujourd’hui en progression. A cause des crises économiques et politiques, l’idée

d’Europe classique semble diminuer, ou même disparaître, c’est-à-dire il y a une di-

vergence entre les expériences sociopolitiques et les idées identitaires de l’Europe.2

Cet intérêt ne vient ni par hasard ni est-il tout neuf. En 1979, l’archevêque de Mu-

nique, Joseph Cardinal Ratzinger, constata que l’idée d’Europe se développe lors-

qu’elle est confrontée aux modèles opposés.3

Avec raison, l’histoire de la démocratie chrétienne après 1945 en Europe fait partie

du succès du processus d’unification et le catholicisme politique a obtenu un poids

certain. Le chancelier allemand, Konrad Adenauer, le ministre des affaires étran-

gères, Robert Schumann, et l’Italien, Alcide de Gasperi – tous les trois catholiques –

sont regardés comme des pères fondateurs de l’Europe. Les critiques remarquent

avec raison, qu’on ne peut pas éprouver clairement entre une politique guidée par

une politique intéressée et l’appartenance à l’Eglise catholique de ces acteurs. Ils

ajouteraient à la narration identitaire classique seulement une variante christ démo-

crate ou catholique.

Alors, quelle est la contribution du catholicisme en Allemagne à l’intégration euro-

péenne si la réponse n’est pas seulement une preuve historique du chemin, que le

CDU d’Adenauer a pris ? Ce qui suit veut essayer d’ouvrir la perspective : Aux expé-

riences politiques du catholicisme catholique allemand comme porteur d’un nationa-

lisme qui est intégré dans une idée européenne, le christianisme a joué un rôle sous

exposition dans la réconciliation inclue dans un glacis politique « international ». Ces

expériences sont insolublement liées aux efforts d’unir le christianisme à l’idée de

l’Europe comme une vision d’une Europe chrétienne.

Les Katholikentage depuis 1945 essayent de se placer en s’orientant soit à l’intérieur

de l’Europe aussi bien à l’intérieur de l’espace catholique que dans l’espace culturel

politique et social. Cependant, le catholicisme des laïcs, qui est sûr de sa propre va-

leur, a toujours agi en accord avec l’épiscopat et au début aussi étroitement ave le

Pape et le Saint Siège représenté aux parquets internationaux par ses représenta-

tions diplomatiques. Si on regarde cette constellation catholique en général comment
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l’effet et la signification de ses activités européennes et les narrations identitaires

dépendaient de sa mémoire culturel et son héritage religieux comme partie du chan-

gement dynamique de la démocratie et de la société.

Ceci dit, le catholicisme allemand apportait une contribution partielle à l’intégration

européenne. Si l’interaction de l’œcuménisme ne peut être abordé que brièvement

on ne veut pas nier leur contribution importante au discours historique de l’Europe.

Sous cette prémisse est premièrement décrit le commencement, après 1945, par le

« rideau de fer » qui fut de l’Europe un espace confessionnelle du christianisme. En

deuxième lieu est décrit comment les catholiques se sont engagés, portés par un

enthousiasme pour l’Europe, pour l’amitié franco-allemande. Qu’Adenauer, Schuman

et De Gasperi sont vus comme « Pères Fondateurs » d’une Europe unifiée est expli-

cable par le changement des relations avec la France. Troisièmement il est demandé

comment le paradigme du Concile Vatican II de l’Eglise catholique a influencé le dé-

bat a la longue des années soixante sur l’identité de l’Europe. Et finalement, quelle

influence a eu la réconciliation avec la Pologne pour le catholicisme allemand, liée

aux efforts de la politique religieuse du Pape Jean-Paul II. pour ouvrir l’Europe pour

« l’Est ». En tout on verra comment la contribution spécifique du catholicisme pour

une intégration européenne existait dans une politique symbolique religieuse qui est

historiquement sous-estimée, politiquement très efficace et qui doit être décodée.

1. L’Europe de l’ouest un espace confessionnel catholique.

« L’Europe sera chrétienne ou elle ne sera point. »4 Le dit du philosophe des reli-

gions catholique, Roman Guardini, exprimé en 1946 décrit bien l’importance donnée

à la religion chrétienne pour ce moment et pour l’avenir de l’Europe. Malgré – où

comme beaucoup croyaient – à cause des deux guerres mondiales marquées par

une violence extrême le christianisme est devenu la religion dominante au début du

20ième siècle. Herbert Aufhofer constata, avec une fierté certaine, dans le « Staat-

slexikon » de 1959 l’avantage quantitatif des catholiques.5 L’Europe a une population

d’environ 550 Mill. donc 212 (38,5%) catholiques, 120 Mill. protestants (22 %) et le

reste, une quantité négligeable, sont orthodoxes ou sans confessions ou il font partie

de la minorité musulmane ou juive ou encore d’une autre minorité religieuse. Le ca-

tholicisme est important dans les pays du sud, de l’ouest et de l’est de l’Europe. Pour

l’est de l’Europe, ce n’est pas seulement la Pologne mais aussi les catholiques slo-

vaques, croates, hongrois et lituaniens. L’Europe du nord et central, l’Allemagne in-

clue, sont en majorité protestants. Les Eglises orthodoxes se concentrent sur le Bal-

kan et sur la partie européenne de l’Union soviétique. La plupart des Etats connais-

sent une séparation entre la politique et l’église, excepté Italie et Espagne, les Etats

scandinaves et la Grèce connaissent une Eglise de l’Etat comme aussi la Grande

Bretagne avec l’Eglise anglicane.

La perception de l’Europe souffre du fait qu’après 1945 la plus grande partie de

l’Europe centrale et de l’est se cache derrière le rideau de fer. L’Europe se limite pra-

tiquement aux Etat de l’ouest, du sud et du nord. L’Autriche catholique et la Répu-

blique Fédérale d’Allemagne sont devenues pendant la guerre froide des postes
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avancés à la longue de la ligne idéologique. Dans les années cinquante le père pré-

montré et fondateur de l’œuvre catholique « Eglise en détresse », Werenfried van

Straaten, forçait la construction des « forteresses divines » au long de la frontière

entre les deux Allemagnes.6 La différence de la conception du monde entre Ouest et

Est était, surtout au début, chargée religieusement. L’Europe chrétienne était devisée

entre Ouest avec une liberté religieuse et l’Est avec une oppression religieuse. Nulle

part ailleurs, cette division était plus visible qu’à Berlin en 1961 lorsque le mur et les

fils barbelés au longue de la séparation des secteurs ont divisé la ville et la paroisse

St. Michael était divisée en deux.7

Statistiquement l’Eglise catholique apparait comme gagnant par la séparation. Mais

les chiffres impressionnants d’Aufhofer cachent les changements religieux après

1945 par les fuites et les expulsions des pays de l’Est de l’Europe : les états bal-

tiques, la Pologne, l’Union soviétique et la Tchécoslovaquie. En Pologne, les Etats

vainqueurs de la 2ème Guerre mondiale ont créé, par les nouvelles frontières un Etat-

Nation ethnique et catholique homogène. En Allemagne l’évolution se passait autre-

ment : Le Deutsche Reich, dominé par le protestantisme, devenaient une République

Fédéral avec une population religieuse presque équilibrée, visible dans la fondation

du parti CDU interconfessionnel orienté vers l’avenir. Cependant, la séparation con-

fessionnelle entre des deux grandes Eglises durera. Les réfugiés venus avec leurs

expériences culturelles et religieuses8 rencontrent une religiosité populaire des au-

tochtones. Les frontières classiques confessionnelles et leurs milieux sociaux ont été

sous pression par la politique conservative de l’époque du chancelier Adenauer. En

plus, dès le début des années soixante la pratique religieuse des chrétiens en géné-

ral et des catholiques en particulier est en régression constante.9 L’historien français,

René Rémond, a décrit le changement profond de la pratique religieuse des chré-

tiens et la disparition des symboles religieux comme une « désacralisation du

temps » ; l’historien allemand, Thomas Großbölting parle du « ciel perdu ».10

Les contemporains chrétiens ont analysé le processus qui dure encore comme les

résultats de l’industrialisation, de l’urbanisation moderne et comme la suite du bien

être depuis la guerre. La critique par des responsables des Eglises du « matérialisme

pratique » d’une sécularisation en marche de la foi chrétienne est visible comme un

fil rouge à travers des prises de position nombreuses pendant ces années. Les res-

ponsables des Eglises s’unissent involontairement avec des critiques athéistes et

agnostiques qui disent la même chose mais eux, ils arrivent à la conclusion que le

christianisme en particulier et la religion en général arrivent à leur fin dans le temps

moderne.11 Dans la discussion catholique de l’avenir d’une Europe chrétienne se

reflète les expériences de la sécularisation de deux façons : le danger par le matéria-

lisme pratique de l’Ouest et par le matérialisme théorique de l’Est.

2. Après 1945 : Réconciliation avec l’ennemi héritier français.

Le commencement de l’histoire européenne après la 2ème Guerre mondiale était

marqué par une expérience de la rupture culturelle. L’Europe était dévastée par deux

guerres mondiales pendant une époque de trois générations – avec des répercus-
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sions catastrophiques : la décomposition des Etats, la création des sociétés nationa-

listes instables par des opérations de dépuration ethnique, des oppressions et per-

sécutions des chrétiens, et surtout l’extermination du judaïsme européen dictée par

une idéologie raciste. Ces expériences sont à l’origine du soutien social du mouve-

ment pour une Europe unifiée depuis le deuxième partie des années quarante.

L’agenda politique pour cette Europe était d’abord dicté par les « fédéralistes ». Ils

étaient pour un Etat fédéral avec un gouvernement supranational. Ils ont repris les

impulsions des idées paneuropéennes ces années et formulées surtout par l’écrivain

autrichien Richard Nikolaus Graf Coudenhove-Kaiergi et du ministre des affaires

étrangères Aristide Briand.12

Dans l’Eglise catholique, le Pape Pius XI. a pris l’initiative après la Première Guerre

mondiale, fidèle à sa devise « Pax Christo in regno Christi », en mettant sur l’ordre

du jour que les catholiques s’engagent pour une Europe de paix. Il créa « l’Action

Catholique » pour restaurer le Royaume du Christ-Roi. En 1925, il instaura la fête

Christ-Roi pour soutenir ce mouvement avec un symbole religieux. D’autres organi-

sations et groupes d’initiative ont rejoint cette campagne spirituelle et morale, comme

l’organisation fondée en 1919 par le prêtre diocésain de Fribourg i. Br., Max Josef

Metzger et connu depuis 1927 sous le nom « Association du Christ-Roi ». Elle faisait

aussi parti des groupes fondateurs du mouvement catholique pour la paix, ensemble

avec le groupe œcuménique Una Sancta en Allemagne. En Rhénanie, un groupe

d’intellectuels autour de la revue « Abendland » cherchait depuis des années 1920

pour trouver une entente avec la France. Le romaniste de Bonn, Hermann Platz, pro-

clamait avec ses amis le christianisme comme une force culturelle et utile à la collec-

tivité pour l’Europe et prenait sa distance vis-à-vis des nationalistes, racistes et adhé-

rents de la Société des Nations et des paneuropéens.13

La discussion après 1945 concernant des points communs en Europe et des prises

de position de personnages connus comme Romano Guardini ont repris ses argu-

ments.14 La position catholique primordiale dans l’ensemble des prises des positions

concernant l’Europe a été prise par le Pape Pie XII. Il voyait l’Europe comme « por-

teuse du message civilisateur de l’Eglise » dans un monde déchiré entre les deux

puissances, à l’ouest et à l’est.15 Le Pape ne pensait pas à une restauration de la

societas christiana du Moyen Age. Au contraire, il voulait actualiser l’idée fondatrice

de cette vision. Il était convaincu que l’Europe puisse se détourner de la sécularisa-

tion et son passé totalitaire récent et trouver la paix seulement lorsqu’elle se souvient

de sa tradition chrétienne avec la synthèse de religion, moralité et civilisation.16 La

reconnaissance de St. Benoît – le fondateur du monarchisme chrétien à la période

du passage de l’époque romaine et chrétienne à la période du Moyen Age chrétien -

à l’occasion de sa mémoration de la 1400ième année de sa mort en 1947 - à donné

une signification historique lourde de conséquence à cette vision de l’Europe du

Pape.17. En 1964, le Pape Paul VI. a déclaré Saint Benoît Patron de l’Europe.18

Les premières Initiatives pour une réconciliation avec le voisin français, l’ennemi hé-

réditaire, naissent dans ce climat spirituel et culturel et du désir d’une intégration eu-

ropéenne dans le catholicisme allemand.19 Déjà avant que des activistes catholiques
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de France, de la Grande Bretagne, de la Suisses et d’Allemagne ait organisé régu-

lièrement des « Rencontres de Genève » à partir des années 1945 ou des « Equipes

Internationales Nouvelles » pour lancer des initiatives politiques, d’autres avaient dé-

jà pris des initiatives spirituelles et religieuses pour la réconciliation : Peu àprès la

libération de la France, en mars 1945, l’Evêque Pierre-Marie Théas avec 39 con-

frères français ont organisé le « chemin de la croix de la réconciliation » entre

l’Allemagne et la France. Leur appel a été entendu des deux côté du Rhin et, à sa

suite de nombreux groupes « Pax Christi », ont été fondés 20

Les pèlerinages des grands groupes des croyants transgressaient les frontières avec

leurs grandes croix de la paix. Un prêtre belge notait, « il est étonnant de voir que

nos concitoyens ont oublié devant cette croit d’Aix-en-Chapelle tout ce que la croix

gammée d’Allemagne leur a fait, il y a quelques années seulement. Les participants

pratiquaient, dans une façon de prier autrement, silencieusement les codes clas-

siques des rites des actes de pénitence : priant en allant en pèlerinage comme signe

de regret et d’expiation suppléant l’injustice commise par des Allemands et des Fran-

çais, c’était le grand prélude pour les grandes rencontres de réconciliation en 1947 et

1948 dans les deux lieux de pèlerinage Lourdes du côté français et Kevelaer du côté

de l’Allemagne. En 1949, une délégation des évêques de France et d’Allemagne se

s’est rencontrée à Bühl au Bade où Pax Christi a érigé en 1952 la croix de la réconci-

liation. Finalement, en 1953/4, des catholiques allemands et français ont construit

l’Eglise de la Paix à l’ombre de la cathédrale de Speyer. Elle est consacrée à Ber-

nard de Clairvaux, le grand abbé cistercien, grand mystique chrétien et le prédicateur

de la croisade.21

Le premier pas vers l’intégration de l’Europe n’était pas l’œuvre « de l’Internationale

Noire » indépendamment des activités et des symboles culturels qui dominaient la

zone frontalière franco-allemande comme craignait un diplomate anglais22. Les Re-

présentants des trois pays importants de l’Europe de l’Ouest ont créé en 1951 « La

Communauté Européenne du charbon et de l’acier » (Montanunion) comme un

groupe de pression économique transfrontalier. Cependant, son succès et son impor-

tance pour l’intégration européenne n’était pas claire tu tout dès le début. Le fait que

le chancelier allemand, K. Adenauer, le ministre des Affaires Etrangères français,

Robert Schuman et son collège italien, Alcide de Gasperi, ont été des chrétiens dé-

mocrates convaincus et ancrés dans la tradition catholique étaient indiscutablement

favorables au projet politique et économique. Le contrat international de la fondation

d’une Communauté Européenne Economique (CEE), signé à Rome en 1957, faisait

rentrer aussi les trois pays Benelux. C’était en les premiers pas irréversibles qui met-

taient l’intégration européenne sur un fondement solide.

Les déclarations ecclésiastiques multiples et lettres pastorales du Pape Pie XII et des

évêques allemands qui mettaient l’accent sur les valeurs chrétiens et occidental et

leur réfutation absolu du communisme totalitaire, provoquaient du côté politique au-

cune critique. Au contraire23, il y a eu seulement un petit pas pour donner une image

de l’Europe peinte par une couleur catholique : « L’Europe doit être chrétienne ou

elle n’existera point ! » déclara l’Evêque Stimpfle d’Augsburg en 1973. « Schumann,
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De Gasperi et Adenauer, les grands européens et pères d’une Europe unie, étaient

conscients de cela. Ils n’ont compris l’unité du continent européen pas seulement

comme une nécessité politique et économique mais aussi comme une exigence lo-

gique par le passé et pour un avenir chrétien.24

3. Dans les longues années de 1960 : La liberté religieuse, les droits de l’homme

et la Démocratie.

Dans le catholicisme allemand une désulusion s’est répandu des les années 1960

malgré des efforts énormes de l’unification politique et économique en Europe dans

les années après la guerre. Les motivations religieuses de la génération marquée

par la guerre pour une réconciliation avec la France ont perdu, semble-t-il, son attrac-

tion. Une étude interne du Comité Central des Catholiques (ZdK) constate que « con-

trairement à la collaboration politique très développé, la conscience de

l’appartenance au catholicisme européen n’est pas très développé surtout parmi les

laïcs.25 La question des fondements idéaux et spirituel ou de l’ »âme « pour l’Europe

se pose de plus en plus. Les catholiques cherchent des réponses aux défis actuels

et qui demandent un changement de paradigme dans l’Eglise catholique autrement

qu’en 1945.

Le catholique Ernst-Wolfgang Böckenförde, spécialiste du droit public, a interprété la

reconnaissance de la liberté religieuse de l’Eglise catholique par le Concile Vat. II

comme une « révolution copernicienne ».26 La déclaration « Dignitas humanae » jette

un nouveau regard sur l’Eglise et sur la vision du monde. La reconnaissance de la

liberté religieuse individuelle comme partie intégrante de la dignité humaine était en

opposition la tradition de l’Eglise non contestée jusqu’au début des années 1960. Les

vérités religieuses et la défense absolue de la liberté n’étaient plus défendues par le

fait que l’Eglise est l’autorité absolue de la définition des vérités de la foi, mais par la

liberté personnelle de l’homme. Ce changement de perspective a des conséquences

importantes et oblige d’ajuster les relations entre l’Eglise et la liberté sociale, l’Eglise

et la liberté de conscience et finalement entre l’Eglise et l’Etat. La constitution pasto-

rale « Gaudium et spes »faisait une évaluation optimiste de la situation et orientée à

tous les hommes et prenait aussi position positive vis-à-vis l’ordre démocratique et

social (GS 75).27

La condamnation des libertés modernes par le Pape Pie IX., il y a un siècle, en 1864,

par le syllabus errorung fait partie de l’histoire. La défense de l’Eglise des droits de

l’homme contre chaque violation en général et de la liberté religieuse en particulier

est son devoir pour l’avenir. Dans les années 1960, l’époque de la décolonisation,

chaque forme de mission contraire à la conversion libre est condamnable. Le Pape

Paul VI a ouvert une perspective globale en donnant à l’Europe le rôle de faire pro-

gresser la justice et la paix dans le monde entier : « L’héritage culturel, moral et reli-

gieux riche de l’Europe, imprégnée par le christianisme, apparaîtra aux yeux du

monde entier. »28
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Depuis toujours, le Saint Siège est attentif à garder son indépendance et sa neutrali-

té face aux pouvoirs politiques. En vu de cela, l’Eglise catholique avec le Pape Pie

IX, a commencé à accompagner institutionnellement le processus d’intégration. Les

initiatives pour l’institutionnalisation ont commencé avec les ordres catholiques actifs

au niveau international. A l’invitation de l’évêque de Strasbourg, les Jésuites ont ou-

vert, en 1956, comme premiers un « Secrétariat catholique pour des questions euro-

péennes » (OCIPE) pour donner une information continuelle des travaux du Conseil

de l’Europe. En 1963, il a reçu un statut officiel lorsqu’on a ouvert un deuxième bu-

reau auprès des Institutions Communautaires de Bruxelles. C’est un signal pour

l’engagement actif du Saint Siège pendant des années difficiles du processus de

l’unification de l’Europe. Parallèlement et comme une suite du Concile, les évêques

d’Europe ont commencé une collaboration permanente sur les questions actuelles de

la pastorale.

Avec l’accrédition d’un Nonce apostolique auprès des Institutions de la Communauté

Européenne à Bruxelles, en 1970, et avec la création du « Conseil des Conférences

Episcopales d’Europe » (Consilium Conferentiarum Episcoparum Europae – CCEE),

ensemble avec les Conférences derrière le rideau de fer, une année plus tard,

l’Eglise catholique est bien établie politiquement et pastoralement au niveau de

l’Europe seulement quelques années après le concile. En 1980 fut installés, à

Bruxelles, la Commission de l’Episcopale auprès de la Communauté Européenne

(Commissio Episcoporum Communitatis Europensis = ComECE), pour participer ac-

tivement au dynamisme du processus de l’unification européenne.29 Les laïcs catho-

liques ne possèdent par contre aucune plateforme institutionnelle ou des réseaux.

L’appel de Hanna-Renate Laurien, ministre de la culture en Rhénanie-Palatinat et

une catholique engagée pour le création d’un « Comité central des Catholiques Eu-

ropéens » n’a pas été entendue.30

La « Conférence pour la Sécurité et Coopération européenne » (CECE) a terminé

son travail après deux ans en 1972, à Helsinki, avec la signature de l’acte final qui

marque le changement de la politique étrangère de la guerre froide à la politique de

détente entre l’Est et l’Ouest dès années 1970. Le changement n’a pas commencé

avec les clauses de non-ingérence qui n’étaient que l’enveloppe sympathique des

accords internationaux existants, mais du « paragraphe utopique » suivant.31 Grâce

aux travaux de la diplomatie vaticane patiente et de la Conférence des Eglises

d’Europe (CEC) les Etats signataires se sont engagés de respecter « les droits de

l’homme et des libertés fondamentales, y inclues des libertés de pensée, de cons-

cience, de religion ou de convictions pour tous, sans distinction de race, du sexe, de

langue ou de religion. »32

Les conséquences que les Eglises chrétiennes sabateront les fondations idéolo-

giques des Etats socialistes de l’Est, n’étaient pas prévisibles dans les années

1970/1980. Un autre défi dictait l’ordre du jour : l’élargissement de la Communauté

Européenne vers le Nord depuis l’année 1957 avec la Grande Bretagne, Irlande

comme le Danemark en 1973, vers le Sud avec la Grèce en 1981, Espagne et le

Portugal en 1986 et l’UE s’identifié de plus en plus à l’idée classique de l’Europe,
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mais la recherche un concept nouveau pour remplacer l’idée d’un Occident chrétien

se montrait très difficile. La déploration de la sclérose européenne au début des an-

nées 1980 n’a pas eu seulement des raisons économiques. L’Archevêque de

München, Josph Ratzinger (devenu Pape Bénoît XVI), à l’âge de 58 ans, a essayé

de relancer la réflexion sur le développement politique, social et ecclésiastique, qui

s’est estompe après la mort du Pape Pie XII. Il a développé une vision chrétienne

d’une Europe démocratique.

Ses remarques ont été claires : L’union archaïque entre le droit du tribut et la religion

comme en Islam ou aussi le marxisme comme une valeur séculariste, antireligieux,

seulement attaché au but d’un renversement révolutionnaire, est opposée à l’image

qu’elle se fait d’elle-même. L’apparence critique d’une société dominée par une sécu-

larisation, une autonomie de la raison sans limite, un pluralisme des valeurs et de la

foi en Dieu privatisée rendent possible des images opposés. Cependant, l’identité de

l’Europe est fondée sur la connexion antique de la démocratie au droit équitable (Eu-

nomie) par le christianisme qui unit la foi juive avec l’esprit greque. L’idée de l’Europe

comme une res publica christiana et l’héritage des temps modernes d’une distinction

rationnelle entre foi et droit et aussi la liberté de la foi et de la conscience comme

aussi des droits de l’homme qui en sont des résultats. Pour l’archevêque de

München, l’avenir de l’Europe est basé sur une démocratie qui respecte les valeurs

religieuses et morales comme aussi la liberté de conscience et les droits de l’homme.

Elle comprend son intérêt public globalement comme un service à l’ordre de la paix

et une participation aux biens matériels. La vraie démocratie est opposée à la « Na-

tion » et à la « révolution du prolétariat ».33

Dans le respect de la démocratie, attachée aux valeurs, comme le fondement de

l’intégration future, le Premier Ministre belge, Leo Tindemans, est d’accord avec

l’Archévêque de München. Lorsque l’Homme politique et catholique convaincu de la

deuxième génération déclara pendant le Katholikentag en 1978 conformement avec

le Concile Vat. II les points forts d’une Europe chrétienne : « L’Europe sera démo-

cratique ou ne le sera point. Pas une démocratie populaire mais une, dans laquelle

(….) aussi les religions ont leur place pour s’épanouir librement (…) L’Europe ne de-

viendra pas un continent des haines, ni entre nations ni entre classes, mais un conti-

nent de la collaboration et en bonne intelligence (…) Les pays qui oppriment la liber-

té ou quelques libertés, peu importe les raisons, ne peuvent pas empêcher que leur

peuple regarde vers l’Europe comme quelque chose enviable.34

4. Dans les années courtes de 1980 : L’avant-garde de la réconciliation alle-

mande-polonaise et les pionniers d’une Europe nouvelle.

La refus du nationalisme faisait partie du canon sur l’Europe dès le début.

L’approchement à l’ennemi français héritier, après 1945, a montré que le catholi-

cisme et l’Eglise n’ont pas pu échapper à l’histoire sombre des deux guerres

mondiales. La pensée ethnique et nationale de l’ordre politique a dominé en Eu-

rope de 1919/20 et 1945 et il était impossible de séparer la Nation et l’Eglise. Le

Katholikentag en 1962 à Freiburg i. Br. a mis en avant le droit naturel de
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l’existence et l’épanouissement de tous les peuples ou groupes ethniques. Le

point du vue a été élaboré par Herbert Czajas, originaire de la Silésie, engagé po-

litiquement pour les intérêts des réfugiés allemands et avocat de leur droit sur leur

terre natale dans une Europe unifiée.35 Cette déclaration était fortement critiquée

quelques ans plus tard par le Katholikentag à Essen en 1968. Les prises des po-

sitions de l’Eglise concernant de l’Ostpolitik sont à revoir dans la politique de la

paix pour l’Europe.36 La discussion autour de la reconnaissance de la frontière

Oder-Neiße ente l’Allemagne et la Pologne était très discutée dans une Alle-

magne divisée aussi dans le CDU d’Adenauer auquel beaucoup de catholiques

allemands sont affiliés.

Willy Brandt a remarqué dans ses souvenirs que les églises devancé beaucoup

plus tôt dans sa politique de détente « changement par la détente ».37 Le juge-

ment du chancelier social-démocrate ne faisait pas seulement une référence à la

conférence d’Egon Bahr, membre du même parti, tenue en 1963 à Tutzing a ou-

vert une longue controverse concernant la politique de l’Est. Au printemps 1964,

un petit groupe de la section allemande de Pax Christi a donné un signe remar-

quable de sa volonté pour une réconciliation par un pèlerinage de pénitence à

Ausschwitz.38 Le groupe a rencontré le jeune Archevêque de Cracovie, Karal

Wojtyla, devenu Pape Jean-Paul II. Il était un interlocuteur ouvert qui a su inter-

préter l’action dans sa dimension religieuse et politique. A la fin du Concile en

1965, les évêques polonais ont adressé ce message prophétique « Nous vous

pardonnons et nous demandons d’être pardonnés » aux confrères allemands qui

était perçu comme une action de pertinence et de pardon.

L’importance communicative de ces actes a une importance de symbole sans

égale et se joue dans un espace politique comme aussi la réconciliation franco-

allemande. Contrairement aux actions immédiatement après la guerre, le groupe

des activistes de Pax Christi s’engage politiquement. En mettant le doigt dans la

blessure, le groupe rouvre la plaie de la mémoire apparemment fermée et lance

la campagne pour un « don de la solidarité » aux victimes des camps de concen-

tration. Un effet de cette campagne des laïcs et soutenue par l’episcopat est la

création. en 1973«, de l’‘œuvre de Maximilian Kolbe ». Son effort pour la réconci-

liation et la rencontre reste en butte aux problèmes frontaliers et à la merci des

fluctuations nationales mais en même temps ils ont créé un réseau interpersonnel

solide avec les victimes polonais. Cette initiative a été soutenue par le journaliste

Stanislaw Stomma et le groupe du ZNAK. L’importance de l’œuvre-Maximilian-

Kolbe s’est montrée en 1981/82 lorsque la Pologne était au gouffre économique

et de la crise d’approvisionnement. La crise a provoqué une vogue de soutient in-

ternationale avec une très forte participation des catholiques allemands. Ce sou-

tien « d’en bas » a influencé très positivement le processus de la réconciliation.

L’appel du président du Comité central des catholiques (ZdK), Hans Maier, aux

responsables politiques dans les gouvernements et partis, de ne pas abandonner

la Pologne à elle seule dans ce combat pour la liberté et l’autodétermination

n’était pas très écouté par le gouvernement social-libéral. Les événements en Po-
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logne ont sonné pour annoncer le début de la fin de l’admiration pour le socia-

lisme d’Etat en Europe.39 Une fois de plus, un nouveau pape fut élu en un mo-

ment de changement de marrée comme deux décennies au paravent par

l’élection du Pape Jean XXIII. En octobre 1978, pour la première fois dans

l’histoire de l’Eglise catholique un polonais, le Pape Jean-Paul II, fut élu comme

responsable de l’Eglise catholique.

Karl Wojtyla, alors Archévêque de Cracovie, à déclaré à Cologne pendant la ren-

contre avec des évêques allemands et polonais que l’approchement des cultures

et des Eglises de deux peuples est l’élément important du nouveau visage de

l’Europe et du monde.40 Le Pape a nommé, à la fin de l’année 1980, le St. Benoît

et les apôtres slaves St. Cyril et Méthode comme patrons de l’Europe. Avec cette

nomination il a exprimé clairement sa vision de l’Europe.41 Il a mis la nouvelle

évangélisation comme le devoir de l’Eglise contre l’acceptation de la modernité, la

sécularisation et le relativisme. Il a mis en avant l’Eglise comme alternative contre

le compromis avec le marxisme de ses prédécesseurs. Jean-Paul II a mené le

combat contre l’athéisme à l’Est et contre la société de consomation à l’Ouest.

Son tempérament marqué par le catholicisme combatif polonais a déclaré publi-

quement : « L’Europa a besoin du Christ ! (….). La crise de la civilisation (Huizin-

ga) et la disparition de l’Occident (Spengler) sont des signes pour l’actualité ur-

gente et la nécessité du Christ et des Evangiles. L’homme est l’image de Dieu et

il est, d’après la théologie grecque si aimée par Cyrille et Méthode et approfondie

St. Augustin, la racine de l’Europe. (….)42 L’unité spirituelle et morale de l’Europa

a pour le Pape deux sources traditionnelles le christianisme de l’Est et de l’Ouest.

Les déclarations ecclésiastiques concernant l’Europe mettent les accents suivant

en avant : La paix, la justice, la dignité humaine et la liberté religieuse depuis le

changement des pontifes et dans la clarté avec laquelle elles sont exprimées

montre aussi le changement politique et mental à l’intérieur de l’Eglise. Les effets

politiques marqués aussi par sa présence publique qui ont eu une influence

énorme soit en Pologne soit en Europe. L’historien britannique, Tony Judt, a for-

mulé une conclusion très fine : « Le Pape n’a eu aune division, comme disais une

fois Staline. Mais Dieu n’est pas toujours du côté des bataillons du plus fort ! »43

Indépendamment de la personnalité charismatique forte du Pape Jean-Paul II, le

représentant du Saint Siège auprès des conférences successives des Confé-

rences pour la sécurité et la coopération en Europe rappellera toujours, dans

l’esprit d’Helsinki, de respecter les droits de l’homme et la liberté religieuse. La

« Rencontre catholique de Dresde» de 1987, dans une Allemagne divisée, a ré-

fléchi sur le changement du rôle à jouer par les catholiques minoritaires en RDA :

Le Cardinal Meissner de Berlin disait dans son homélie devant des milliers :

« L’Eglise et les chrétiens en ce pays veulent mettre au service de la société leur

responsabilité et leur compétence sans suivre un autre étoile que celui de Be-

thléem ».44 La rencontre des catholiques donna un point de référence et une

conscience aux catholiques de faire partie de la société civile en diaspora de la
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RDA et a rendu possible d’entrer dans la « Réunion œcuménique pour la justice,

la paix et la sauf-garde de la création » avec l’autorisation des evêques.45

Le ZdK dans la République Fédérale employa les mêmes arguments mais mettra

les accents autrement. Le ZdK insista fortement sur le fait de mettre le processus

vers l’unité politique sur un fondement démocratique constitutionnel : La jurispru-

dence de la Cour Européenne, le système monétaire et la Collaboration politique

européenne comme instrument de la coordination comme aussi l’acte euro-

péenne unificatrice sont des signes marquants du progrès couronné. « Le temps

est mur pour une décision » insista un plaidoyer en 1987 pour une union fédérale

européenne d’après le modèle de la République Fédérale après trente ans de la

signature des traités de Rome.46 Les droits fondamentaux et les droits de

l’homme sont déjà mis en valeur avec la constitution et avec la convention euro-

péenne des droits de l’homme pour tout pays membre en 1950. Elles sont des

biens et des expressions d’un héritage européen commun qui est le fondement

absolu de la communauté des nations. Les conquêtes des guerres séculières qui

sont dès maintenant l’histoire commune des européens, peuvent renforcer la

conscience d’être membres d’une seule union.47

La dynamique pour la création d’une union économique et financière a mis au

deuxième rang la demande des catholiques laïcs depuis des années 80. La déci-

sion de Schengen (Luxembourg), en 1980, de supprimer progressivement les

contrôles aux frontières intérieure et la réforme financière commencée par

Jacques Delors, en 1987, a retardé l’élaboration d’une constitution européenne

jusqu’en 1992 lorsque l’Union Européenne a été déclaré à Maastricht comme une

nouvelle étape importante. Les catholiques laïcs se savaient en accord avec le

chancelier Helmut Kohl qui se voyait lui-même comme l’héritier de Konrad Ade-

nauer.

Pologne – 10 ans, la Hongrie – 10 mois, RDA – 10 semaines, la Tchéquie – 10

jours » était écrit sur un transparent attaché à la tour de la télévision de Prague

par les démonstrants heureux lors de la démission du gouvernement le 29 no-

vembre 1989 et a mis en évidence l’évolution rapide de la politique avec une for-

mule, à la fois, populaire et pénétrante. La vitesse vertigineuse de la révolution

paisible dans les pays de l’Est a fait écrouler l’architecture du bloc dans « au

cours du 20ème siècle » a surpris même les acteurs dynamiques du processus de

l’intégration européenne.

Le chancelier allemand qui a assimilé l’histoire de l’Europe comme peu d’autres

de la classe politique, regarde la Pologne, l’Hongrie et la Tchécoslovaquie comme

une partie intégrante de l’Europe. Les mérites historiques sont attribuées à Hel-

mut Kohl d’avoir gagné les alliées comme aussi les voisins d’Allemagne pour

l’unification d’Allemagne et pour une Union européenne renforcée. Le fait n’était

pas planifié mais il est symbolique : Le 9 novembre lorsque la nouvelle de la

chute du mur de Berlin est arrivée à Varsovie, Kohl en visite chez le gouverne-

ment du dissident Tadeusz Mazowiecki, a interrompu la visite pour aller à Berlin
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et puis il retourna pour terminer la visite d’Etat. Le chancelier était accompagné

par les représentants laïcs du catholicisme comme Bernhard Vogel et Elisabeth

Erb, tous les deux engagés dans la réconciliation avec la Pologne. En même

temps, les évêques allemands défilaient à Rome, sans discontinuer chez le Pape

polonais, Jean-Paul II. Le fait que l’Eglise catholique en Allemagne a soutenu la

reconnaissance en droit international la frontière d’Oder-Neiße, a signalé la fin du

conflit Est-Ouest. L’érection du diocèse Görlitz, en 1994, a apporté un élément

important de l’Eglise pour une Europe nouvelle.

Finalement, Le catholicisme laïc a choisi Berlin unifié, un lieu très symbolique,

pour le 90ème Katholikentag en 1990. Le Comité Central des Catholiques et les

membres du Comité commun des Catholiques dans la RDA et les représentants

de la Pastorale laïque de la circonscription juridique de la Conférence des

Evêques de Berlin ont publié leur adhésion et leur confession de la responsabilité

chrétienne pour « un avenir commun en Allemagne, en Europe et dans le

monde » avec un pathos légitime : « Nous somme des témoins d’un changement

radical : L’Allemagne a retrouvé son unité après une séparation longue, l’Europe

a pris le chemin pour un avenir en liberté et en paix et des forces se sont libérées

pour prendre des responsabilités dans le monde. Nous, catholiques allemands,

nous voulons collaborer pour que les énergies libérées réalisent plus de démocra-

tie, plus de justice, plus de paix et plus de garde de la création pour que notre

monde ait de plus en plus UN monde uni ».48
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